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Résumé : 

 
Au sein de la configuration sociale ivoirienne de fragilisation de la protection sociale, 

cette étude, fondée sur une approche qualitative par entretiens semi-directifs, analyse 

l’émigration irrégulière des jeunes de Daloa. Les résultats révèlent l’articulation 

entre précarité économique, insuffisance des dispositifs sociaux et obligation morale 

de soutien familial. La discussion souligne que ces contraintes nourrissent une 

légitimation sociale du départ, malgré les risques. En conclusion, l’émigration 

apparaît comme une stratégie socialement valorisée face aux déficits structurels 

persistants.  

 

Mots clés : Protection sociale, Migration irrégulière, Jeunesse, Précarité  

économique, Solidarité familiale 
 

 

 

Abstract : 

 
Within the Ivorian social landscape characterised by the weakening of social 

protection, this study employs a qualitative approach based on semi-structured 

interviews to examine irregular migration among youth in Daloa. The findings reveal 

the interplay between economic precarity, inadequate social provisions, and the 

moral imperative of familial support. The discussion highlights how these constraints 

engender a social legitimation of departure, despite the associated risks. In 

conclusion, irregular migration emerges as a socially valorised strategy in response 

to persistent structural deficits. 

 

Keywords: Social protection, Irregular migration, Youth, Economic precarity, 

Familial solidarity 
 

 

Introduction 

 

Depuis le début des années 2010, Daloa est le théâtre d’une  
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intensification notable des départs irréguliers de jeunes vers l’Europe. 

Ce phénomène ne se limite pas aux catégories les plus défavorisées : 

il traverse divers milieux sociaux, même si les quartiers populaires 

demeurent les plus touchés. Les entretiens réalisés, les récits familiaux 

et les témoignages de migrants de retour convergent vers un constat 

partagé : ces mobilités sont motivées non seulement par la quête 

d’opportunités économiques face au chômage endémique, mais aussi 

par un sentiment de désaffiliation institutionnelle. L’école, l’emploi 

public et les dispositifs d’aide sociale, jadis perçus comme leviers 

d’intégration et d’ascension, apparaissent aujourd’hui délégitimés ou 

inaccessibles. 

Dans ce contexte, la migration s’impose comme un projet 

d’émancipation individuelle et collective, porté par une rupture de 

confiance envers les structures étatiques et les mécanismes 

traditionnels de solidarité. L’affaiblissement, voire l’effacement, des 

protections sociales qu’elles soient formelles ou informelles constitue 

un ressort majeur des logiques d’exil. Un paradoxe émerge : alors 

même que la protection sociale devrait fonctionner comme un rempart 

contre la précarité et l’insécurité, sa faiblesse perçue alimente les 

mobilités clandestines. Ainsi, les candidats au départ ne sont pas 

exclusivement les plus pauvres, mais surtout ceux qui se sentent 

exclus des circuits de reconnaissance, de redistribution et de justice 

sociale. 

Dès lors, l’émigration irrégulière se présente moins comme une 

fuite de la misère que comme une stratégie de substitution : pallier les 

défaillances de l’État, se réinscrire dans des trajectoires de dignité et 

conquérir, par-delà les frontières, un horizon de sécurité économique 

et symbolique. La question centrale de cette recherche s’articule 

autour d’un double enjeu : comment la fragilité des dispositifs de 

protection sociale façonne-t-elle les aspirations migratoires des jeunes 

? Et en quoi ces dynamiques traduisent-elles une reconfiguration des 

attentes vis-à-vis de l’État et des solidarités collectives ? 

Sur le plan scientifique, l’étude s’ancre dans une perspective 

sociologique critique, croisant les champs de la sociologie des 

migrations, de la jeunesse et de la protection sociale. Elle appréhende 

la migration non pas comme un fait isolé, mais comme le symptôme 

des transformations structurelles d’un modèle social en crise. Ce 

positionnement permet également d’interroger la territorialité des 
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droits sociaux : comment les jeunes perçoivent-ils la justice, la 

légitimité de l’État et les alternatives possibles face à leur 

marginalisation ? Poser l’émigration comme indicateur d’une crise des 

protections sociales renouvelle l’analyse des mobilités 

contemporaines en Afrique de l’Ouest. 

En définitive, la pertinence sociale de cette démarche réside dans 

sa capacité à dépasser les approches répressives qui dominent les 

politiques publiques de lutte contre l’émigration clandestine. En 

révélant les racines institutionnelles et sociales de ces trajectoires, la 

recherche invite à repenser les filets de sécurité adaptés aux réalités 

locales et à réexaminer le rôle protecteur de l’État vis-à-vis d’une 

jeunesse qui ne se reconnaît plus dans les dispositifs existants. Elle 

ouvre ainsi un espace de réflexion pour les collectivités locales, les 

ONG, les acteurs de terrain et les institutions internationales afin de 

mieux comprendre, anticiper et accompagner ces mobilités à risque. 

L’étude des liens entre protection sociale et logiques migratoires 

s’inscrit dans un champ théorique qui met en évidence les effets de la 

vulnérabilité socio-économique sur les mobilités humaines. R. 

Castel(1995), analyse la désaffiliation comme un processus de 

fragilisation progressive du lien social, induit par l’effritement du 

salariat et la réduction des protections collectives. Dans des contextes 

où l’État social se délite, l’insécurité économique et l’absence de 

perspectives professionnelles alimentent des stratégies de fuite, dont 

la migration irrégulière constitue l’une des formes les plus radicales. 

À Daloa, ce déficit de protection sociale se traduit par une 

marginalisation des jeunes, qui se trouvent contraints d’envisager la 

migration comme une réponse structurelle à leur insécurité matérielle 

et existentielle. 

P. Rosanvallon (1981), montre que la remise en cause des 

régulations publiques s’accompagne d’une transformation des attentes 

et des solidarités. Lorsque les dispositifs de redistribution et de 

sécurisation se rétractent, la jeunesse, particulièrement celle issue des 

milieux populaires, se trouve privée de ressources institutionnelles 

pour envisager son avenir. 

Cette contraction des droits sociaux s’articule à ce que P. 

Bourdieu(1993), décrit comme un sentiment d’assignation à résidence 

sociale, nourri par la reproduction des inégalités et le verrouillage des 

trajectoires. Dans un tel contexte, la migration irrégulière peut être 



 

251 

C  

O  

L  

L  

E  

C  

T  

I  

O  

N  

  

P  

L  

U  

R  

A  

X  

E  

S  

 

/  

M  

O  

N  

D  

E 

interprétée comme un acte de rupture visant à rompre avec un espace 

perçu comme saturé d’obstacles structurels. 

L’apport d’A. Sayad (1999) permet de saisir la dimension 

paradoxale de ce choix migratoire : si la migration promet une sortie 

des contraintes locales, elle inscrit également les individus dans de 

nouvelles formes de précarité et d’exclusion dans les pays d’accueil. 

Cette ambivalence est renforcée dans les contextes postcoloniaux 

comme celui de Daloa, où les héritages institutionnels fragiles, 

combinés à la désindustrialisation et à l’informalisation du travail, 

creusent un fossé entre aspirations et possibilités réelles. Ainsi, les 

logiques migratoires ne peuvent être isolées des transformations 

globales du marché du travail et des inégalités d’accès à la protection 

sociale, lesquelles structurent les horizons d’attente de la jeunesse. 

L’originalité de cette étude tient à la mise en relation de ces 

approches classiques avec une exploration approfondie des 

configurations socio-économiques locales à Daloa. Là où les travaux 

de Castel, Rosanvallon, Bourdieu et Sayad éclairent les mécanismes 

généraux de la désaffiliation, de la reproduction sociale et de 

l’exclusion migratoire, cette recherche met en lumière la manière dont 

ces processus se recomposent dans un contexte ivoirien marqué par la 

fragilité de l’État social, la contraction des solidarités communautaires 

et l’émergence de nouveaux imaginaires migratoires. En s’inscrivant 

dans une perspective socio-anthropologique, elle permet d’identifier 

non seulement les effets du déficit de protection sociale sur la décision 

migratoire, mais aussi les stratégies d’anticipation, de contournement 

et de résistance mises en œuvre par les jeunes, offrant ainsi un 

éclairage inédit sur la fabrique locale de l’émigration irrégulière. 

 

1. Assise théorique et méthodologique 

 

L’analyse du lien entre protection sociale et logiques migratoires 

dans le cas de l’émigration irrégulière des jeunes de Daloa s’est 

inscrite dans un double héritage théorique. D’une part, l’approche de 

R. Castel, développée (1995), a permis de comprendre comment le 

processus de désaffiliation, résultant de la fragilisation du salariat et 

de l’effritement des protections collectives, a créé un espace 

d’incertitude sociale propice à la recherche de solutions 

extraterritoriales. Cette perspective a été pertinente pour analyser la 



 

252 

C  

O  

L  

L  

E  

C  

T  

I  

O  

N  

  

P  

L  

U  

R  

A  

X  

E  

S  

 

/  

M  

O  

N  

D  

E 

manière dont l’absence de dispositifs publics robustes a alimenté un 

sentiment d’abandon chez la jeunesse locale. D’autre part, l’apport 

d’A. Sayad(1999), a permis de saisir le caractère ambivalent de la 

migration irrégulière : à la fois réponse à l’exclusion interne et 

porteuse d’une marginalisation potentielle dans l’espace d’accueil. 

La pertinence de ces cadres théoriques a tenu à leur capacité à 

articuler dimensions structurelles et subjectives. Castel a éclairé les 

déterminants institutionnels et socio-économiques de l’insécurité 

sociale, tandis que Sayad a permis de rendre compte des imaginaires 

migratoires, nourris par un horizon de départ idéalisé mais traversé 

d’incertitudes. En mobilisant également P. Bourdieu (1993), il a été 

possible d’analyser comment la reproduction des inégalités et 

l’assignation à résidence sociale se sont conjuguées pour faire de la 

migration une stratégie de rupture symbolique et matérielle. L’usage 

empirique de ces cadres a permis d’interpréter les récits recueillis non 

comme de simples témoignages, mais comme des productions 

socialement situées, reflétant des rapports de pouvoir, des contraintes 

structurelles et des attentes collectives. 

Sur le plan méthodologique, le choix de Daloa comme terrain 

d’enquête s’est justifié par sa position de ville carrefour dans 

l’économie ivoirienne, mais aussi par son rôle stratégique dans les flux 

migratoires internes et internationaux. La désindustrialisation 

progressive de la région, l’informalisation du marché du travail et 

l’affaiblissement des solidarités communautaires ont constitué un 

contexte propice à l’exploration des liens entre déficit de protection 

sociale et aspirations migratoires. L’intérêt de ce site a résidé dans la 

coexistence de jeunes insérés dans des réseaux migratoires actifs et 

d’autres confrontés à une immobilité forcée, offrant ainsi un terrain 

contrasté pour l’analyse. 

L’étude a adopté une approche qualitative, privilégiant l’entretien 

semi-directif comme outil principal de collecte des données. Les 

participants ont été sélectionnés sur la base de critères précis : être âgés 

de 18 à 35 ans, résider à Daloa depuis au moins trois ans, et avoir 

manifesté soit une intention migratoire claire, soit une expérience 

avortée ou réussie de migration irrégulière. Cette sélection a permis de 

couvrir un spectre varié de trajectoires et de représentations. La 

technique d’échantillonnage raisonné (purposive sampling) a été 
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utilisée afin de cibler des profils pertinents au regard de l’objet 

d’étude. 

Les données ont été analysées selon une méthode thématique 

inspirée de l’analyse inductive, permettant de dégager des catégories 

issues directement des propos des enquêtés tout en les articulant aux 

concepts théoriques mobilisés. Ce processus a impliqué un codage 

manuel, suivi d’une mise en relation systématique des thèmes avec les 

dimensions structurelles, institutionnelles et subjectives identifiées 

dans les cadres théoriques. L’ensemble de la démarche a ainsi permis 

d’opérer un va-et-vient constant entre le terrain et la théorie, assurant 

une interprétation à la fois ancrée empiriquement et sociologiquement 

robuste. 

 

2. Résultats 

 

    2.1. Migration comme stratégie de redistribution familiale : entre 

protection sociale informelle et impératifs économiques 

Les jeunes migrants irréguliers de Daloa ne considèrent pas leur 

départ uniquement comme un projet individuel ou économique, mais 

comme un vecteur de redistribution au sein de leur cellule familiale.  

 

Corpus d’énoncés collectés : « Une fois qu’il rentre et 

qu’il travail là, au bout de 1 an 2 ans, 3 ans, il peut réaliser 

beaucoup de choses ici comme construction, aider les 

parents. Il y a d’autres qui sont restés là-bas, ils ont 

envoyé de l’argent pour payer des bens pour les parents 

pour travailler. Dans pleins de cas, ils ont payé terrain 

construire pour les parent. Aujourd’hui les parents sont 

quittés en location ».  

 

Ce propos illustre la dimension collective et intergénérationnelle 

de la migration irrégulière, perçue non seulement comme une stratégie 

individuelle de mobilité sociale, mais surtout comme un mécanisme 

organisé de redistribution des ressources au sein de la cellule familiale 

et, par extension, du réseau de parenté élargi. L’énonciateur met en 

évidence que le travail effectué à l’étranger ou dans d’autres contextes 

économiques permet de mobiliser des gains pour financer des projets 

matériels essentiels construction d’habitations, acquisition de terrains, 
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création d’activités économiques, soutien financier aux parents 

traduisant une logique de solidarité, de réciprocité et de responsabilité 

familiale qui structure les rapports sociaux et définit les attentes 

collectives. 

Sur le plan social, ce discours révèle la centralité des obligations 

familiales dans la configuration des trajectoires migratoires : le départ 

n’apparaît pas comme une décision strictement individuelle, mais 

comme un projet familial et communautaire, souvent négocié entre 

générations. Dans ce cadre, la migration devient un moyen 

d’accomplir les devoirs intergénérationnels, en assurant la pérennité 

des liens de filiation et la survie économique du groupe domestique. 

Loin de signifier une rupture, l’éloignement géographique renforce le 

sentiment d’appartenance et le prestige social du migrant, dont la 

valeur se mesure à sa capacité de redistribuer les fruits de son 

expérience économique. En ce sens, la migration irrégulière ne se 

limite pas à une quête individuelle de meilleures conditions de vie ; 

elle s’inscrit dans une logique d’investissement social collectif, où le 

succès du projet migratoire se construit dans la reconnaissance 

symbolique et matérielle de la famille et de la communauté d’origine. 

La dimension temporelle soulignée par l’expression « au bout de 1 

an, 2 ans, 3 ans » montre que ces pratiques relèvent d’une véritable 

planification stratégique : les projets, les transferts financiers et les 

investissements sont anticipés et organisés dans un horizon de retour 

ou d’intégration économique. Cette temporalité structurée traduit 

l’existence d’une rationalité économique et sociale où la mobilité est 

pensée comme un capital à faire fructifier. Le migrant devient alors un 

acteur stratégique dans la gestion familiale des ressources, dont le rôle 

dépasse le cadre individuel pour s’inscrire dans un système de dettes 

symboliques et de réciprocités implicites. 

En somme, le propos met en lumière l’existence d’une économie 

morale implicite : la réussite matérielle des migrants ne se réduit pas 

à l’amélioration de leur condition individuelle, mais se mesure surtout 

à leur capacité à subvenir aux besoins des membres de la famille et à 

soutenir la reproduction sociale et symbolique de la cellule familiale. 

Les parents, devenus propriétaires, locataires ou bénéficiaires de biens 

financés à distance, incarnent la matérialisation tangible de cette 

redistribution, où l’argent de la migration devient le vecteur visible de 

la réussite collective. Cette dynamique traduit l’articulation entre 
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mobilité, solidarité et stratégies de survie sociale dans un contexte 

marqué par des contraintes économiques fortes, la rareté des 

opportunités locales, la précarisation structurelle de l’emploi et 

l’insuffisance des politiques publiques. 

Ainsi, la migration irrégulière ne peut être appréhendée 

uniquement comme une fuite individuelle face à la précarité, mais 

comme une entreprise collective, ancrée dans des logiques de devoir, 

de reconnaissance et de reproduction sociale. Elle s’inscrit dans un 

système de normes, d’attentes et d’échanges où le migrant devient le 

pivot d’une économie transnationale fondée sur la circulation des 

ressources, la redistribution familiale et la recherche de légitimité 

sociale dans un environnement institutionnel et économique 

contraignant. 

2.2. Transferts migratoires et redistribution des ressources 

éducatives : la migration irrégulière comme vecteur de protection 

sociale » 

La migration irrégulière des jeunes de Daloa ne se limite pas à 

une recherche individuelle de revenus, mais s’inscrit dans une 

logique collective de redistribution, en particulier en matière 

d’éducation.  

 

Corpus d’énoncés collectés : « il y a des cours ici 

à Daloa, c’est les  gens qui sont en Europe qui 

payent courant, qui s’occupent de la cours ». 

 

Ce propos met en évidence la dimension transnationale des 

solidarités familiales et la manière dont la migration irrégulière 

s’inscrit dans un réseau complexe de redistribution des ressources à 

distance. L’énonciateur souligne que les migrants établis en Europe 

assurent le financement des infrastructures locales, ici des cours, 

traduisant un engagement à la fois économique et moral envers leur 

famille et leur communauté d’origine. Cette dynamique illustre que la 

mobilité migratoire dépasse le simple cadre individuel pour se 

constituer en un continuum de relations sociales étendues, où les 

obligations et attentes collectives traversent les frontières et 
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structurent les stratégies migratoires. La migration se présente ainsi 

comme un instrument par lequel les migrants maintiennent leur 

inscription dans les réseaux familiaux et communautaires, consolidant 

à distance des liens sociaux fondamentaux. 

Sociologiquement, ce discours révèle que la migration fonctionne 

comme un mécanisme compensatoire face à l’insuffisance des 

dispositifs publics et des protections sociales locales. La prise en 

charge des dépenses éducatives par des migrants à distance montre que 

les flux financiers et matériels deviennent des vecteurs essentiels de 

maintien de la cohésion familiale et de reproduction sociale. Elle 

souligne également que la mobilité migratoire ne se limite pas à 

l’amélioration des conditions individuelles, mais s’inscrit dans une 

logique collective où les obligations intergénérationnelles et les 

normes sociales façonnent les stratégies de départ, la planification des 

ressources et la répartition des responsabilités économiques. Cette 

dimension collective traduit un arbitrage entre survie, investissement 

familial et reproduction symbolique, où chaque transfert de ressources 

constitue un acte à la fois utilitaire et normatif. 

En définitive, cette pratique révèle l’existence d’une économie 

morale implicite : la réussite des migrants se mesure autant par leur 

capacité à subvenir aux besoins de leur famille restée au pays que par 

l’accumulation de gains personnels. Les transferts opérés pour 

financer la scolarité ou les infrastructures locales traduisent 

l’articulation entre mobilité, solidarité transnationale et reproduction 

sociale, soulignant la dimension stratégique et normative de la 

migration irrégulière dans ce contexte. L’analyse de ce corpus 

d’énoncés met en lumière la manière dont les jeunes migrants 

construisent leur trajectoire dans un espace social transnational, où les 

obligations familiales et la redistribution des ressources deviennent 

des moteurs essentiels de la décision migratoire et de la régulation des 

inégalités locales. 

 

3. Discussion 

 

Les résultats mettent en évidence l’interdépendance complexe 

entre la précarité économique, la carence des dispositifs de protection 

sociale et les obligations morales de soutien envers la famille. Ils 

montrent que la vulnérabilité matérielle des jeunes s’inscrit dans un 
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contexte où l’insuffisance des structures institutionnelles de prise en 

charge renforce la nécessité de répondre aux attentes et responsabilités 

familiales, transformant chaque décision migratoire ou 

professionnelle en un compromis entre survie économique et devoir 

moral.  

Les résultats de cette étude mettent en lumière l’interdépendance 

entre précarité économique, insuffisance des dispositifs de protection 

sociale et obligations morales de soutien familial, soulignant que les 

trajectoires migratoires irrégulières des jeunes de Daloa s’inscrivent 

dans une logique de compromis entre survie matérielle et devoir 

moral. Cette observation converge avec les analyses de Bourdieu 

(1980), qui mettent en évidence comment les individus naviguent dans 

des structures sociales contraignantes, transformant les ressources 

disponibles ici limitées par la précarité et l’absence de dispositifs 

publics efficaces en stratégies adaptatives pour maintenir l’ordre 

social et familial. Les jeunes migrants, en assumant des responsabilités 

financières vis-à-vis de leur famille, illustrent l’activation d’un capital 

économique et symbolique limité mais mobilisé dans un contexte de 

contraintes structurelles. 

Par ailleurs, cette étude rejoint les travaux de Castel (2003), 

L’insécurité sociale. Qu’est-ce qu’être protégé ?) sur la vulnérabilité 

sociale et la manière dont le déficit de protection institutionnelle 

conduit les individus à rechercher des formes alternatives de sécurité. 

Les jeunes de Daloa se voient contraints de recourir à la migration 

irrégulière comme mécanisme compensatoire, ce qui confirme que 

l’insuffisance des dispositifs sociaux engendre des réponses 

stratégiques à l’échelle individuelle et familiale. Cependant, une 

divergence peut être notée : alors que Castel insiste sur la dimension 

principalement défensive de ces stratégies, nos résultats montrent que 

la migration irrégulière n’est pas seulement une réponse à la 

vulnérabilité, mais également un vecteur de valorisation morale et 

symbolique, traduisant un engagement intergénérationnel qui dépasse 

la simple survie économique. 

De même, les travaux de Sayad (1999) montrent que les parcours 

migratoires sont structurés par des obligations sociales et familiales, 

en particulier dans les sociétés où les jeunes doivent soutenir 

matériellement leurs parents. Les résultats de l’étude confirment cette 
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analyse : la migration irrégulière à Daloa est fortement encastrée dans 

les attentes familiales et sociales. 

Néanmoins, contrairement à Sayad, qui décrit surtout les effets de 

marginalisation et de souffrance des migrants à l’arrivée, notre terrain 

met en évidence l’insertion proactive de ces jeunes dans des stratégies 

visant à maintenir la cohésion familiale et à reconstruire un capital 

social, même dans un cadre irrégulier et risqué. 

En synthèse, la discussion montre que l’émigration irrégulière des 

jeunes de Daloa doit être comprise comme le produit d’une 

articulation complexe entre contraintes économiques, carences 

institutionnelles et impératifs moraux familiaux. Les convergences 

avec les travaux de Bourdieu, Castel et Sayad résident dans la 

reconnaissance des structures sociales et des obligations comme 

facteurs déterminants des trajectoires migratoires. Les divergences, 

elles, concernent la manière dont ces stratégies sont investies 

symboliquement : la migration n’apparaît pas seulement comme un 

mécanisme de survie ou de résistance aux vulnérabilités, mais 

également comme une modalité de valorisation morale et de 

reproduction sociale au sein des familles. Cette synthèse souligne 

l’importance de considérer la migration irrégulière comme un 

phénomène à la fois structurel, stratégique et normatif, révélant les 

dynamiques complexes de protection sociale et d’aspirations 

familiales dans le contexte de Daloa. 

 

Conclusion 

 

Cette étude a mis en exergue l’imbrication inextricable entre 

précarité structurelle, insuffisance des dispositifs de protection sociale 

et impératifs normatifs de soutien familial dans la construction des 

trajectoires migratoires irrégulières des jeunes de Daloa. Elle 

démontre que la migration ne peut être appréhendée uniquement sous 

l’angle économique ou sécuritaire : elle constitue un vecteur de 

reproduction sociale, d’investissement symbolique et de légitimation 

morale, encastré dans des obligations intergénérationnelles. Les 

résultats confirment la pertinence des cadres théoriques mobilisés, 

notamment l’analyse des capitaux et des champs sociaux, ainsi que la 

notion d’économie morale des solidarités transnationales. 
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Sur le plan scientifique, l’étude contribue à la sociologie des 

migrations en offrant une lecture fine des mécanismes par lesquels les 

jeunes transforment la contrainte structurelle en stratégie socialement 

valorisée. Elle dépasse les approches classiques centrées sur la seule 

vulnérabilité ou sur l’économie de la migration, en articulant 

dynamique structurelle, imaginaire migratoire et normativité 

familiale. 

La portée utilitaire est manifeste : la compréhension des logiques 

migratoires permet d’éclairer la conception de dispositifs de protection 

sociale adaptés et de politiques publiques qui prennent en compte les 

obligations familiales et les aspirations symboliques des jeunes. 

Géopolitiquement, les résultats résonnent au-delà de Daloa : ils 

soulignent la manière dont les crises de l’emploi et la carence 

institutionnelle dans des zones périphériques génèrent des flux 

migratoires irréguliers, avec des implications pour les routes 

migratoires transnationales, la sécurité et la cohésion sociale à 

l’échelle régionale. L’étude invite à penser la migration comme un 

phénomène à la fois local et global, où les décisions individuelles sont 

encastrées dans des structures sociales et des régimes de valeurs 

normatifs. 

En termes de perspectives, la recherche ouvre la voie à des 

enquêtes comparatives sur les stratégies migratoires dans d’autres 

villes secondaires et sur les effets différenciés des dispositifs de 

protection sociale sur la rationalité migratoire. Elle suggère également 

d’approfondir l’analyse des interactions entre capital symbolique, 

obligations familiales et imaginaire migratoire, afin de mieux 

comprendre comment la migration irrégulière se transforme en vecteur 

de légitimation sociale et de reproduction des hiérarchies locales. 
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